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MESSAGES CLÉS   

1. Dans les programme Pro-ARIDES, les activités de i) production agro-sylvo-pastorale (ASP), 
celles ii) favorisant l'accès à la finance inclusive et à la sécurisation foncière, ne sont pas 
encore bien intégrées. Ces activités sont mises en œuvres en parallèle les unes des 
autres, sans passerelles bien établies. 

2. Une meilleure intégration de ces deux domaines d’activités du programme a le potentiel 
de renforcer le tissu social au sein des villages. 

3. À travers des entretiens avec des ménages ASP, des facteurs facilitant l’amélioration des 
productions de trois types de ménages (non autosuffisants, autosuffisants et très 
autosuffisants) ont été identifiés. 

4. Ces facteurs consistent en des actions combinées ou des leviers conjoints qui 
comprennent l’accès sécurisé aux terres rurales et autres ressources naturelles ainsi que 
l’accès à des financements inclusifs. 

5. Pour les ménages non autosuffisants (très pauvres et pauvres) qui possèdent des terres 
rurales de par leur lignage, la sécurisation de leurs droits fonciers est un levier qui permet 
une meilleure mise en valeur de ces terres.  

6. Pour les ménages non autosuffisants (très pauvres et pauvres) sans terres rurales propres, 
une dynamique de mobilisation de terres sécurisées est en cours. 

7. Les ménages justes autosuffisants, qu’ils possèdent ou non des terres rurales, sont 
concernés par les mêmes actions d’amélioration de leurs productions agricoles et 
pastorales que les ménages non autosuffisants. 

8. Les ménages très autosuffisants (riches à très riches), qui possèdent des terres rurales de 
par leur lignage, cherchent à sécuriser leurs droits fonciers. Cela leur donne plus d’accès à 
différents financements, formels ou non. Certains souhaitent aussi acquérir plus de terres 
agricoles et vont alors être mis en relation avec des ménages non autosuffisants qui en 
possèdent. 

9. Les ménages très autosuffisants (riches à très riches) sans terres rurales propres sont 
davantage concernés et plus intéressés par des relations d’affaires avec les ménages 
pauvres non autosuffisants qui ont des terres qu’ils exploitent difficilement ou pas du tout. 

10. La sécurisation foncière n’est plus une finalité en soi ; elle constitue une opportunité pour 
une mise en valeur durable des terres rurales et autres ressources grâce à des relations 
d’affaires entre ménages pauvres et ménages riches. 

11. Au-delà de l’accès aux ressources naturelles, l’accès aux financements pour mettre en 
valeur les terres et autres ressources naturelles est une perspective à explorer par les 
ménages. 
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INTRODUCTION 

Cette note technique s’appuie sur les résultats de la recherche-action pour Pro-ARIDES. Elle se 
base sur les contraintes et opportunités identifiées sur le terrain en ce qui concerne l’intégration 
des politiques foncières et agricoles, et formule des recommandations opérationnelles à l’usage 
des acteurs impliqués dans la mise en œuvre du programme sur le terrain. 

JUSTIFICATION 

La situation alimentaire et nutritionnelle des ménages dépend en grande partie de leurs 
productions agricoles et pastorales. L’amélioration de la production des ménages est possible à 
travers une optimisation conjointe de l’accès sécurisé aux terres et de l’accès aux outils de 
financement. Ces deux leviers actionnés de façon conjointe offrent des opportunités de mise en 
relation des ménages pour une valorisation durable des terres rurales et des autres ressources 
naturelles.  

Les ménages qui ne sont pas autosuffisants ou qui le sont à peine doivent chercher une situation 
plus stable pour éviter les risques d’insécurité alimentaire et nutritionnelle. Quant aux ménages 
très autosuffisants, l’enjeu est de maintenir durablement leur position face aux facteurs 
émergents qui les menacent. Ces facteurs de menace sont notamment les effets du changement 
climatique (Cf. IRI-RA 2022), caractérisés par des inondations et des épisodes de sécheresse. Ces 
phénomènes climatiques, qui deviennent de plus en plus fréquents et peuvent durer plusieurs 
années, représentent un danger réel même pour les ménages très autosuffisants. 

Un constat est que les activités d’amélioration des productions agricoles et pastorales se 
déroulent à travers des réponses parallèles, faiblement intégrées dans le programme. En effet, les 
activités de sécurisation foncière ne sont pas encore bien articulées avec celles de promotion des 
financements inclusifs. Les effets combinés de l’accès sécurisé au foncier rural et au financement 
inclusif sur le soutien à la production agricole des ménages ont constitué le nexus de la 
recherche-action (RA) 2023. Ces effets ont été mis en évidence par le biais d’entretiens réalisés 

Le Programme Agroalimentaire pour la Résilience Intégrée et le Développement 
Économique du Sahel (Pro-ARIDES) vise à contribuer à l'amélioration de la résilience, de la 
sécurité alimentaire et des revenus des ménages agricoles et (agro)pastoraux dans la zone 
soudano-sahélienne du Burkina Faso, du Mali et du Niger par le biais d'institutions et 
d'organisations efficaces et décentralisées pour améliorer la prestation de services, la gestion 
des ressources naturelles et des terres et le développement économique local.  

Le programme est financé par le ministère néerlandais des affaires étrangères et la 
coopération danoise, et mis en œuvre par un consortium composé de SNV (chef de file), 
CARE-Pays-Bas, Wageningen University & Research et The Royal Tropical Institute, ainsi que 
de leurs partenaires locaux, d'organisations nationales et régionales d'agriculteurs et 
d'éleveurs, de gouvernements locaux et d'instituts de recherche dans les trois pays. 
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auprès de trois types de ménages : des ménages non autosuffisants, des ménages juste 
autosuffisants et des ménages très autosuffisants1. 

Tableau 1. Statut foncier des ménages ayant participé à l’enquête 

Possessions2 foncières 
familiales en terres 

Ménages non 
autosuffisants 

Ménages 
autosuffisants 

Ménages très 
autosuffisants 

Non 17 % 25 % 7 % 

Oui 65 % 54 % 70 % 

Sans réponse 18 % 20 % 23 % 

Total général 100 % 100 % 100 % 

Source : recherche-action Pro-ARIDES 2023 

Les ménages non autosuffisants qui possèdent des terres agricoles disposent de ce fait 
d’opportunités d’affaires avec des personnes ou des ménages riches. En effet, en sécurisant leurs 
terres agricoles, ils peuvent ensuite les confier dans le cadre d’un droit d’usage sécurisé aux 
ménages ou personnes riches qui ont besoin de plus de terres agricoles pour produire davantage. 
En retour, ils recevront des revenus additionnels de ces ménages ou personnes riches. 

Les ménages très autosuffisants (riches à très riches) qui ont des terres rurales de par leur lignage 
cherchent davantage à sécuriser leurs droits fonciers. Cela leur donne plus d’accès à des 
financements formels et non formels.  

L’accès sécurisé aux terres restant un enjeu notamment pour les groupes vulnérables, une 
dynamique de mobilisation de terres rurales sécurisées est en cours à leur profit. Cela constitue 
également une expérience ou une opportunité pour les ménages sans terres rurales (voir 
l’encadré 1). 

La sécurisation foncière n’est plus une fin en soi, mais constitue une opportunité d’affaires entre 
les ménages possesseurs foncier et ceux qui ont besoin de plus de terres de production agricole 
et pastorale. Elle est aussi une opportunité d’accès à des financements en constituant une 
garantie d’accès à des crédits agricoles. 

 

 

 

 

 

 
 

1 IRI-RA, 2023 
2 Par ‘possession foncière’, on entend ici ‘droit foncier coutumier’. Il ne s’agit pas d’un titre foncier mais d’un 
droit foncier coutumier qui peut être non-formel (donc de fait), ou bien formalisé par la loi 034-2009 et ainsi 
reconnu comme Attestation de Possession Foncière Rurale (APFR)} 
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Par ailleurs, la sécurisation foncière formelle contribue à créer ou recréer une confiance entre les 
ménages possesseurs fonciers et les ménages utilisateurs non-possesseurs de terres. Cela 
participe à l’émergence  de changement dans les pratiques des droits d’allégeance qui passent 
de don symbolique à des rémunérations, monétaires ou non, plus significatives. C’est ce qui 
ressort de quelques témoignages recueillis dans la commune rurale de Béréba, dans la région 
des Hauts-Bassins (Étude ProSol, 2019). « Moi, je suis prêt à donner à mon tuteur jusqu’à 
200 000 francs CFA (304,90 €) par an s’il me permet de faire une plantation de bananiers et de 
papayers sur les cinq hectares que je cultive depuis plusieurs années. Au lieu de continuer à juste 
lui donner une tine de maïs pour lui dire que je reconnais que la terre lui appartient, il aura plus 
d’argent pour faire face aux dépenses de sa famille. Moi aussi, je gagnerai plus que la seule 
production céréalière que je fais chaque année. Mais pour cela, c’est nécessaire qu’il comprenne 
et accepte  de faire des papiers sur son champ comme propriétaire de la terre ; et de faire avec 
moi un autre papier qui m’autorise à faire une plantation, sans pour autant dire que je veux devenir 
propriétaire de cette terre. » 

Ce témoignage, comme plusieurs autres, illustre un besoin réel de faire évoluer les droits 
d’allégeance symboliques, dans un cadre formel pour assurer une confiance entre les acteurs 
(possesseurs fonciers et usagers non-possesseurs fonciers). Au-delà de l’opportunité de revenus 
financiers plus importants, la concrétisation de cette évolution nécessite une formalisation des 
droits fonciers des deux parties :  

• Le possesseur foncier, à travers l’attestation de possession foncière rurale (APFR), est sûr 
que la terre reste dans son patrimoine. Il peut en toute confiance engager une 
formalisation de droit d’usage sur une partie ou l’ensemble de ses terres, sans craindre 
d’en perdre à terme la possession qui serait alors établie à travers l’APFR.  

Encadré 1 : Terres sécurisées pour des groupes vulnérables dans six communes du Centre-
Ouest Burkina Faso 

La négociation de 12 hectares auprès de propriétaires terriens traditionnels au profit de sept 
coopératives de femmes offre une possibilité de diversifier et d’accroître leurs productions. 
Conduite dans les communes d’Imasgo, Didyr, Godyr, Kyon, Dassa et de Nanoro dans la région 
du Centre-Ouest du Burkina Faso, elle a consisté en la sécurisation d’environ deux hectares 
dans sept villages avec l’appui de l’Observatoire National du Foncier du Burkina Faso 
(ONF/BF).  

Les coopératives de femmes et de jeunes bénéficiaires mettront en valeur ces terres pour la 
production maraîchère en saison sèche, la production agricole en saison des pluies ainsi que 
l’élevage de petits ruminants. Ces coopératives ont prévu d’associer des personnes déplacées 
internes (PDI) à l’exploitation de ces terres sécurisées mises à leur disposition.  

Cette dynamique renforce des pratiques de sécurisation des droits fonciers entre les 
populations locales (possesseurs et usagers) dans une relation sociale apaisée. De plus, elle 
facilite une intégration sociale des personnes marginalisées dans leur milieu de vie (cohésion 
sociale entre communautés d’accueil et PDI).  
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• En retour, en recevant un droit d’usage sécurisé de façon également formelle, l’utilisateur 
non-possesseur foncier sait qu’en investissant dans la production, il aura le temps de 
percevoir des bénéfices. Les conditions du prêt, notamment la durée de l’exploitation, 
doivent être précisées dans l’acte formel de prêt à durée déterminée. 

Les expériences d’accompagnement de la sécurisation des droits fonciers des particuliers 
s’inscrivent dans la création progressive d’un environnement de confiance entre les possesseurs 
fonciers et les exploitants non possesseurs fonciers (Cf. Encadré 2 ci-dessous).  

 

 

Encadré 2 : La formalisation des droits fonciers (possession, usage) prévient les litiges 
fonciers 

Formaliser la possession foncière permet de rassurer le possesseur foncier du fait que sa terre 
reste en sa possession. En parallèle, la formalisation d’un droit d’usage rassure aussi 
l’exploitant non-possesseur, qu’il pourra tirer parti de son investissement, sans prétendre pour 
autant devenir possesseur du fait de l’investissement qu’il aura.  

La formalisation des droits fonciers constitue une mesure préventive reconnue comme 
pertinente dans les zones oú les migrants agricoles sont fortement concentrés. Il s’agit en 
l’occurrence des Régions des Hauts-Bassins, du Sud-Ouest et des Cascades. Dans ces 
régions, de nombreux précédents de litiges fonciers ont été tranchés ou restent pendants au 
niveau des tribunaux de grande  Instance (TGI). Ils concernent des remises en cause de droits 
d’usage foncier traditionnels (donc non formalisés) dont bénéficient des usagers non-
possesseurs fonciers, mais qui engagent des plantations notamment d’anacardiers (plante 
pérenne qui peut vivre plus de 75  années).  

Dans plusieurs cas de remise en cause du droit d’usage traditionnel, il a été demandé aux 
possesseurs fonciers de compenser l’usager de la valeur de ses investissements, en y ajoutant 
un préjudice calculé sur la valeur économique du revenu estimatif escompté. Pourtant, selon 
des témoignages de possesseurs fonciers, ces investissements ont souvent été faits à leur 
insu. Ils disent avoir été mis devant le fait accompli : « C’est son père qui cultivait sur cette 
terre que notre grand-père lui avait donné pour exploiter. Lui-même était encore tout petit. 
Quand il a grandi, et bien après le décès de son père, il a continué de cultiver. Ce qui est 
normal ; mais nous n’avons pas su quand il a commencé à planter des anacardiers. Nous 
l’avons constaté quand les plantes étaient déjà grandes. Nous lui avons demandé d’arrêter les 
plantations ou bien nous reprenons nos terres. Il est allé prendre une convocation directement 
à la Justice (Possesseur foncier de Loropéni). »  

La formalisation des droits fonciers de possession et ceux d’usage à durée non déterminée ou 
à durée déterminée préserve les acteurs ruraux de tels précédents de conflits fonciers liés à 
l’utilisation des terres  agricoles par entente foncière non-formelle. 
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Photo 1 : Négociation entre possesseurs fonciers, utilisateurs de Bourra et équipe du projet, mai 2024 

Les dynamiques de négociation foncière contribuent à offrir des opportunités d’amélioration des 
productions agricoles pour les ménages. 

RECOMMANDATIONS POUR PRO-ARIDES 

1. Pour améliorer de façon plus visible la production des ménages, il est nécessaire 
d’adapter la mise en œuvre adoptée par le programme Pro-ARIDES. Cette adaptation 
consiste à toujours utiliser ensemble les leviers de la sécurisation foncière et du 
financement inclusif.  

2. L’identification des ménages en fonction de leur niveau d’autosuffisance est une approche 
qui facilite le suivi des changements effectivement induits par Pro-ARIDES. La 
transmission aux collectivités territoriales des critères et des moyens d’identification 
définis pour chaque type de ménage est un gage de durabilité. Cela constitue pour le 
programme un moyen de passer la main aux communes pour la poursuite du suivi de la 
situation alimentaire et nutritionnelle de leurs ménages.  

3. Pour les communes, assurer un suivi des productions agricoles et pastorales des 
ménages permet de réunir des arguments fiables valorisables dans la recherche de 
financements en de soutien aux activités agricoles et pastorales. Ainsi, les communes sont 
outillées pour continuer les activités de soutien au secteur agricole, engagées pendant le 
programme Pro-ARIDES. 

OPÉRATIONNALISATION  

1. Pour actionner ensemble les leviers du financement inclusif et de la sécurisation foncière 
en vue d’une gestion apaisée des terres rurales, il est indispensable que les acteurs de 
terrain (assistance de proximité) soient formés sur ces mécanismes de leviers. Au niveau 
de la coordination du programme, la planification des activités et leur suivi devront 
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désormais accorder une attention particulière au contenu des termes de référence pour 
vérifier que les aspects du financement inclusif et de la [sécurisation foncière pour une] 
gestion apaisée des terres rurales sont pris en compte. 

2. Un guide décrivant les critères d’identification et de caractérisation des trois types de 
ménages cible du programme a été rédigé et partagé en interne. Ensuite, ce guide est 
présenté et discuté avec les acteurs des communes pour qu’ils s’approprient ces critères 
d’identification et de caractérisation des ménages. Suivant cette méthodologie de 
classification, sont identifiés et caractérisés et les données sont saisies dans les 
ordinateurs des communes. Cette information forme un outil de suivi de la situation 
alimentaire et nutritionnelle des ménages. 

3. Une capitalisation des expériences est en cours concernant les conditions du financement 
d’activités par des institutions de micro-finance (IMF). Une étude de cas est à réaliser, 
notamment par rapport aux pratiques d’octroi de crédits agricoles appliquées par le 
Groupe d’Accompagnement à l’Épargne et à l’Investissement (GRAINE) SARL. Cette IMF 
accepte l’attestation de possession foncière rurale (APFR) comme garantie pour l’octroi de 
prêts agricoles. 
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